
Prise de parole Manifestation du 6 février 2020 Mont de Marsan. 

Depuis le 5 décembre, notre pays vit au rythme des mobilisations 

populaires contestant le projet de réforme des retraites du 

gouvernement inféodé au grand capital et à la finance. 

Plus les jours passent, plus les incompréhensions et le rejet de ce 

projet sont importants et massifs dans l’opinion publique.  

Ni juste, ni simple : voilà ce que dit la CGT depuis plus de 2 ans. 

Les ministres eux-mêmes sont à court d’arguments pour convaincre, 

incapables d’expliquer ce que signifie une carrière complète. 

Ce que nous avons en revanche tout compris, c’est que cette réforme 

est avant tout budgétaire et veut nous contraindre à travailler au 

moins jusqu’à 65 ans, que cet âge soit appelé pivot ou d’équilibre. 

Même le conseil d’état confirme les arguments de la cgt sur de 

nombreux points. 

Le gouvernement veut donc demander au parlement de voter une loi 

à plusieurs inconnues (pénibilité, âge de départ, montant des 

pensions, valeur du point…) 

La CGT porte un autre projet, celui d’une société SOLIDAIRE. Nous 

pensons que notre système actuel peut être amélioré pour mieux 

correspondre aux défis et aux réalités du temps. Il doit corriger les 

inégalités dont sont principalement victimes les femmes et les jeunes 

durant leur vie active. Ainsi, l’égalité salariale entre les femmes et les 

hommes est une urgence absolue. Elle permettrait de réduire les 

écarts de pension. Il est également urgent de prendre en compte les 

années d’étude. 

Si le gouvernement peine à trouver des ressources pour financer ces 

solidarités, voici quelques suggestions : augmenter les salaires pour 



une plus grande rentrée de cotisations sociales, revoir les 

exonérations de cotisations patronales notamment pour les grands 

groupes, taxer les produits financiers, lutter efficacement contre 

l’évasion fiscale etc… 

C’est ce message que nous portons auprès des députés que nous 

rencontrons avec l’intersyndicale et qui auront la lourde 

responsabilité de voter ou non ce texte. C’est ce message que nous 

avons voulu porter auprès du député de la République en marche 

Lionel Causse « ambassadeur des retraites » vendredi à Dax. Député 

qui participe à la stigmatisation des organisations syndicales 

opposées à cette réforme et particulièrement de la CGT en mentant 

de manière éhontée lorsque sur un média national il affirme que la 

CGT a coupé l’électricité à l’Hôpital de Dax. Non la CGT ne coupe pas 

l’électricité dans les hôpitaux. Oui la CGT rétablit par contre 

l’électricité dans les foyers les plus modestes à qui elle a été coupée 

en plein hiver. Et c’est en l’absence d’excuses publiques de ce député 

que nous avons décidé, avec l’intersyndicale, que nous remercions, 

de quitter l’audience chez ce député de la majorité. 

Face à un président et un gouvernement autoritaires refusant la 

contradiction et refusant surtout d’écouter les citoyens, nous devons 

amplifier la mobilisation. 

N’avez-vous pas remarqué le mutisme du patronat dans la période… 

et pour cause : cette réforme est en leur faveur puisqu’aucun effort 

ne leur est demandé, elle est écrite pour eux et pour satisfaire 

l’appétit des assurances qui lorgnent sur cette manne financière de 

70 milliards que les fonds de pension sauront utiliser pour capitaliser. 

Ce mépris à l’égard des travailleurs, de leurs représentants et du petit 

peuple de manière générale est profondément dégueulasse et 

révoltant. Pourquoi ne sommes nous pas tous dans la rue, en grève, 



en lutte ? Pourquoi n’y a-t-il pas plus de boites dans la bataille ? Nos 

camarades cheminots nous ont ouvert la voie jusqu’à l’épuisement 

pour certains. Ne vaut-t-il pas mieux perdre des journées de salaire 

aujourd’hui pour garantir une retraite décente demain et pour des 

années ? 

Nul doute que si les travailleurs qui produisent les richesses 

arrêtaient de les produire et d’engraisser les patrons, le patronat et 

le gouvernement n’auraient d’autre choix que de retirer ce projet 

régressif et profondément injuste. 

La bataille est loin d’être terminée, une autre réforme est possible, 

une réforme basée sur la SOLIDARITE, une réforme assise sur une 

juste répartition des richesses. 

La vraie justice c’est de retirer le projet. 

 


